
Je tiens tout d'abord à affrmer ma complète solidarité avec le peuple palestinien que l'Etat d'Israël opprime depuis plus de 60 ans et assassine comme en témoigne, entre autres,  la transformation de la bande de Gaza, en véritable camp de concentration pour ses habitants.

Question 1:  Que comptez-vous mettre en place pour que la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël soit plus transparente et respectueuse du droit ?

Réponse : 

L’Etat d’Israël est le résultat de la volonté conjuguée des puissances impérialistes, France, Etats-Unis, Grande-Bretagne…, de se débarrasser du problème des Juifs persécutés en Europe et de mettre en place un observateur garant de leurs intérêts de grandes puissances capitalistes au milieu du monde arabe musulman et surtout pétrolifère. Cela s’est fait au détriment du peuple palestinien qui, à la différence de nombreux autres peuples opprimés, a refusé depuis plus de 50 ans de se soumettre. Autant dire que cela s’est également fait au détriment du peuple juif qui s’est vu transformer malgré lui, de peuple victime en peuple bourreau ! ! !


C’est pourquoi l’alliance appareil d’Etat français – appareil d’Etat israélien est, par définition, une alliance qui se fera contre le peuple palestinien en lutte et même contre le peuple israélien. L’Etat israélien pratique un terrorisme d’Etat pour garantir sa survie au Moyen Orient, tandis que l’Etat français ainsi que ses compères de l’Alliance Atlantique veulent maintenir leur suprématie en maintenant une stabilité qui s’oppose à l’émancipation et à la liberté des peuples du Moyen Orient.

Question 2 : Quelles mesures concrètes mettrez-vous en place pour une traçabilité des produits des colonies israéliennes en France et dans le reste de l'Union Européenne ?

Complément à la question 02 du questionnaire national de la Plateforme des ONG Françaises pour la Palestine : 

Vous engagez-vous à présenter, ou pour le moins à tout mettre en oeuvre pour soutenir, un projet de loi qui serait présenté au parlement, pour faire évoluer le code d’attribution des marchés publics, afin que soient introduits des critères éthiques qui permettent d’écarter une société candidate à un appel d’offre qui serait directement ou indirectement impliquée dans une violation du droit international, du droit humanitaire, ou des droits de l’Homme ? Ceci à travers l’action de la dite société ou d’une de ses filiales, en France ou à l’étranger. 

Réponse :

La moindre des coopérations militaire et sécuritaire entre la France et Israël ne peut être qu’un terrorisme contre les masses populaires. Israël est une partie intégrante du système de défense des grands pays capitalistes et en aucun cas le marché capitaliste ne lui refusera ses produits sous prétexte de violation du droit international. Penser que c’est possible, c’est soit de la naïveté, soit chercher à abuser les gens qui font confiance aux ONG.

Ceci dit, les raisons du marché sont souvent assez perverses pour qu’un certain nombre de lois soient acceptées en contrepartie d’autres intérêts comme c’est le cas pour les produits du commerce équitable qui ont réussi à s’ouvrir un marché capitaliste en perçant la concurrence d’autres produits classiques. Ça serait une évolution aussi volatile et aussi peu profonde  que la mode mais il n’est pas impossible que s’il y a un mouvement d’opinions qui se fasse, cela infléchisse très superficiellement les décisions des Etats.

Question 3 : Voterez-vous une résolution demandant à la France de reconnaître de manière explicite et directe l'Etat de Palestine ?

Réponse :


Oui, bien sûr, si je devais prendre position de manière simple, je demanderais la reconnaissance de l’Etat palestinien. Mais pour rejoindre la première question, ce pauvre Etat palestinien qui est né après 60 ans de luttes et de bagarres dans tous les sens, et qui est le fruit d’un charcutage éhonté entre la diplomatie et le rapport de forces, est hélas plus une prison pour les Palestiniens qu’un territoire où ils pourraient se retrouver et y vivre en paix.

